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Le CN abandonne son projet ferroviaire : 

La Manicouagan demande au gouvernement  
d’analyser de nouvelles options 

 
Baie-Comeau, le 14 février 2013 –  Nous apprenions récemment que le CN mettait un frein à son 
projet de chemin de fer reliant la fosse du Labrador à Sept-Îles, sur 800 km. Ce projet évalué à 5 G$ 
avait déjà l’appui de 6 compagnies minières. Pour Innovation et développement Manicouagan (CLD), 
cet abandon ouvre la voie à une autre option de trajet, soit un lien direct entre les minières du Nord 
et Baie-Comeau. 
 
Bien que la fosse du Labrador soit en lien avec la ville de Sept-Îles par une ligne de chemin de fer, 
d’autres parties du territoire à fort potentiel minéral ne peuvent pas être reliées à ce tronçon. Les 
conséquences sont que ces secteurs doivent évaluer d’autres solutions pour rejoindre un site 
portuaire pour minéraliers. Par conséquent, Innovation et développement Manicouagan (CLD) 
demande que le gouvernement procède à une analyse approfondie des options et des tracés de 
transport afin de maximiser le plein potentiel de développement du territoire dans le plan de 

développement nordique. « Nous croyons qu’il est de la responsabilité de l’État de prendre en 
compte les besoins des entreprises et d’évaluer les scénarios pouvant solutionner cette 
problématique. Le tracé ferroviaire vers les installations portuaires de Baie-Comeau devrait être 
considéré et que l’analyse devrait couvrir une plus grande étendue de territoire et de 
gisements » exprime M. Guy Simard, directeur du développement industriel chez ID Manicouagan 
(CLD). 
 
« En effet, l’approche à privilégier quant aux infrastructures de transport doit prendre en compte 
plus d’un site portuaire, et ce, dans le but de mieux répartir les impacts économiques, 
environnementaux et sociaux liés au développement des projets. », ajoute Mme Christine Brisson, 
présidente du comité développement nordique Manicouagan. 
 
Baie-Comeau assure déjà aux entreprises un accès au réseau ferroviaire nord-américain grâce au 
traversier-rail de la SOPOR. « Avec ses quatre quais publics en eau profonde et son projet de quai 
pour minéraliers, le port de Baie-Comeau offre tous les outils nécessaires aux futures clientèles » 
précisait également Mme Brisson.  
 
« Il faut tout de même rappeler que l’abandon du projet du CN démontre que le développement de 
projets miniers comme le fer, au Québec, est fragile dans la conjoncture actuelle. Les investisseurs 
des projets miniers localisés dans la fosse du Labrador doivent conjuguer avec une baisse des prix 
des ressources et une nécessité de trouver des solutions de transport pour expédier leurs minerais. 
Dans ce contexte, il est nécessaire d’envisager de nouvelles options pour réduire les coûts 
d’opération des entreprises et augmenter l’attractivité du territoire pour accueillir des 
investissements », rappelle M Simard. 
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Report du projet de desserte gazière : 

La Manicouagan réitère la nécessité que le projet se poursuive. 
 

Baie-Comeau, le 21 mars 2013 –  À la suite de l’annonce du report par Gaz Métro du projet de 

desserte gazière de la Côte-Nord, Innovation et Développement Manicouagan (CLD) ne peut que 

constater que ce projet ne pourra se concrétiser à court terme sans un engagement des 

gouvernements pour en favoriser sa réalisation.  

En effet, une des raisons évoquées par Gaz Métro, dans la foulée de son annonce du report de son 

projet de prolongement du gazoduc vers la Côte-Nord, a trait à la difficulté d’obtenir des 

engagements fermes de grandes entreprises pour des volumes suffisamment importants de gaz 

naturel afin d’en rentabiliser le projet. 

Pour Innovation et développement Manicouagan (CLD), il est indéniable qu’un distributeur de gaz 

naturel comme Gaz Métro doit pouvoir justifier aux autorités réglementaires et à ses actionnaires 

des rendements financiers suffisants quand l’entreprise doit consentir des investissements en capital 

aussi importants. Or, cette analyse strictement économique est sensiblement la même que celle faite 

par les entreprises ciblées pour consommer le gaz naturel puisqu’il est également vrai que celles-ci 

devront justifier des investissements importants pour convertir leurs installations au gaz naturel 

dans ce contexte plutôt difficile.  

Ainsi, une conjoncture économique défavorable à court terme, impacte autant les clients que le 

distributeur de gaz, lesquels doivent conjuguer avec des attentes précises des investisseurs en 

matière de rentabilité de projet. 

Ceci illustre bien toute la nécessité pour les gouvernements de prendre une position différente dans 

ce contexte. Pour Innovation et développement Manicouagan (CLD), le projet de Gaz Métro est 

avant tout un projet d’infrastructure publique. Un projet de gazoduc n’est pas un projet d’affaires 

qui doit être envisagé sur la seule base de la rentabilité économique à court terme. 

Il est établi qu’un projet d’infrastructure publique comme une route, un pont, une ligne de transport 

d’énergie génère dans son sillage un contexte favorable à l’accroissement d’investissement privé et 

de création de richesse. Il ne fait aucun doute que le projet de la Côte-Nord doit être vu sous la 

même perspective. 

« Les perspectives de création de richesse à long terme sur le territoire au nord du 49e parallèle sont 

certainement aussi bonnes aujourd’hui, qu’elles ne l’étaient lors du lancement du projet en 2011 », 

mentionne Christine Brisson, présidente du conseil d’administration d’Innovation et développement 

Manicouagan (CLD).  Au moment où les gouvernements cherchent des moyens pour augmenter leurs 

revenus, ce projet constitue une véritable assurance en vue de générer de nouveaux investissements 

et un accroissement d’activités économiques pour l’horizon 2016-2017. 
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Ainsi, Innovation et développement Manicouagan (CLD) demande aux gouvernements québécois et 

canadien un engagement clair dans la réussite de ce projet afin que la mise en service du réseau 

gazier se réalise selon l’échéancier prévu. « Il est maintenant du ressort des deux paliers de 

gouvernements de prendre la relève dans ce projet et de s’engager clairement dans sa réalisation. 

Par cet engagement, le gouvernement du Québec peut démontrer à la région et au Québécois qu’il a 

la volonté de mettre en place des conditions favorables en matière de création de richesse, de 

développement durable et d’occupation du territoire nordique », de conclure madame Christine 

Brisson, mairesse de Baie-Comeau et présidente du conseil d’administration. 
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Baie-Comeau le 18 avril 2013 – Innovation et développement Manicouagan (CLD) tenait, mardi dernier, 
son assemblée générale annuelle. L’organisme a présenté ses résultats pour 2012 en dévoilant son 
rapport annuel aux administrateurs, partenaires, clients et employés présents. 

   

« Notre organisme est un catalyseur pour la MRC Manicouagan. Nous vous présentons dans le rapport 
annuel le rôle d’agent de mobilisation qu’elle exerce dans un vaste éventail de domaines : création, 
transfert et croissance d’entreprise, enjeux macroéconomiques, développement industriel et nordique, 
développement social et rural. » expliquait M

me
 Carole Lemieux, directrice générale.  

 

D’emblée, les résultats financiers pour 2012 ont été présentés, l’ensemble des interventions a permis de 
générer des investissements de 8 M$. En effet, les initiatives du milieu ont généré des investissements de 
260 000 $ alors que le total des interventions techniques et financières en a généré 7,6 M$. 

 

Service aux entreprises 

« Au cœur des services d’ID Manicouagan (CLD) se trouve le service-conseil qui a pour but d’accompagner 
les promoteurs, peu importe le stade de maturité de leur projet d’affaires, que ce soit du prédémarrage 
jusqu’à la commercialisation en passant par l’innovation et la relève. » ajoutait cette dernière. »  

 

Les interventions techniques et financières ont permis de supporter 19 projets d’entreprises, de 
débourser 250 300 $ en aide financière des fonds d’ID Manicouagan (CLD), 129 700 $ du Fonds local de 
solidarité Manicouagan et 91 446 $ du Fonds d’actions entrepreneuriales.  

 

La cellule de mentorat, qui en est à sa 5
e
 année d’opération, a permis, depuis ses débuts, à 27 

entrepreneurs de bénéficier de l’accompagnement d’un mentor. À la fin de l’année, 14 mentorés et 10 
mentors d’expérience forment les dyades actives. Par ailleurs, ID Manicouagan (CLD) a obtenu le 
financement nécessaire au déploiement des services de mentorat sur la Côte-Nord. Outre le support aux 
cellules de Sept-Rivières et de la Haute-Côte-Nord, le coordonnateur sera responsable du développement 
du mentorat sur l’ensemble du territoire.  

 

Nouveaux services  

ID Manicouagan (CLD) a ajouté deux nouveaux services pour compléter son offre. Le premier, faisant 
partie des services aux entreprises, « Mouvement Main-d’œuvre Manicouagan » a pour objectif de 
regrouper les acteurs importants de la région ayant à cœur l’attraction, le recrutement et la fidélisation 
des ressources humaines. Le but étant de mobiliser ces entrepreneurs, employeurs, partenaires 
socioéconomiques et responsables des ressources humaines afin d’échanger sur les particularités de 
notre région pour contrer les différentes problématiques liées à la main-d’œuvre.  

 

Également, dans le volet développement des communautés, la mobilisation « La Manicouagan pour la 
Solidarité et l’Inclusion sociale » est née d’une entente tripartite entre la Conférence régionale des élus, la 
MRC et ID Manicouagan (CLD). Les objectifs poursuivis par cette entente sont les suivants : consolider, 
renforcer et relancer la mobilisation territoriale en matière de lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale, 
réaliser et appuyer des initiatives permettant d’agir directement auprès des personnes en situation de 
difficulté et favoriser le lien étroit entre les élus et les actions d’un territoire. 
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Développement des communautés 

Appuyée financièrement par le Pacte rural, l’agente de développement rural a pour mandat d’animer, de 
mobiliser et de fournir une aide technique aux promoteurs des communautés rurales et autochtones dans 
la réalisation de leurs projets. En effet, un travail particulier a été réalisé afin d’atteindre des objectifs 
précis : maintien et retour des jeunes familles, développement du potentiel économique et 
développement de projets territoriaux. 

 
Le pacte rural permet également le financement de projets structurants; 6 projets ont été complétés ce 
qui représente 261 904 $ en investissement. De plus, 27 projets étaient en cours de réalisation en 2012, 
totalisant 573 524 $ en aide financière et 3 095 248 $ en investissement potentiel. 
 

Développement industriel 

Le développement industriel s’est orchestré autour de trois axes principaux : le développement nordique, 
la relance forestière et le déploiement du potentiel minier. « Notre organisme a su conjuguer ses efforts 
de positionnement dans le cadre du développement nordique et être à l’écoute des entrepreneurs par 
des activités précises telles que le maillage avec la ville de Varennes et la mission Nord/Sud. Ces actions 
permettent à nos entreprises de se faire connaître et de créer de nouveaux liens stratégiques, l’objectif 
étant de maximiser les retombés économiques pour la Manicouagan. » expliquait M

me
 Christine Brisson, 

présidente du conseil d’administration. 

 

Par ailleurs, ID Manicouagan (CLD) a poursuivi son travail en diversification économique en concentrant 
ses efforts sur quatre grands axes : le tourisme, le bioalimentaire, les nouvelles énergies et le soutien aux 
municipalités dévitalisées.  

 

Perspectives 2013 

« Nous continuons de croire en l’immense potentiel de la MRC Manicouagan et maintiendrons le cap afin 
de doter le territoire des outils nécessaires à son plein développement. » expliquait M

me
 Brisson. 

 

« L’innovation et le savoir sont, pour moi, les clés de notre diversification. Nous poursuivrons ces objectifs 
de développement d’outils innovants et de transmission de connaissances au cours de la prochaine 
année. » ajoutait M

me 
Lemieux.  
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Report du projet de modernisation d’Alcoa 
Innovation et développement Manicouagan (CLD) réagit 

 

Baie-Comeau, le 16 mai 2013- ID Manicouagan (CLD) a appris, ce matin, qu’Alcoa reporterait de 

trois ans l’échéancier du projet de modernisation de l’usine de Baie-Comeau alors que la mise 

hors service des cuves Soderberg est devancée au mois d’août prochain. 

Répercussion pour les entreprises locales 

« En vue d’anticipe les répercussions qu’aura l’arrêt des cuves Soderberd sans chevauchement 

avec les travaux de modernisation, ID Manicouagan (CLD) souhaite mesurer les conséquences 

pour nos entreprises (fournisseurs et sous-traitant) et les accompagner dans la mise en place de 

solutions pour contrer cette situation », expliquait Mme Lemieux, directrice générale. 

Travailler à la rétention de 500 nouveaux retraités 

Bien qu’aucune mise à pied ne soit prévue, ce sont quand même 500 travailleurs qui partiront à 

la retraite dans les prochains mois puisque la réduction des effectifs se fera par attrition. « Dans 

le contexte, un des enjeux importants pour notre milieu sera la rétention des jeunes retraités; 

nous souhaitons que ceux-ci choisissent de rester dans la région. L’impact sera de beaucoup 

amoindri s’ils demeurent et continuent de consommer dans la région. Nous poursuivrons donc 

nos efforts de mise en œuvre de moyens afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens », 

expliquait Mme Brisson, présidente du conseil d’administration. 

Investissements majeurs 

Alcoa Canada en a également profité pour annoncer des investissements importants. En effet, 

en plus des 75 M$ déjà engagés pour le quai, 100 M$ seront investis afin de procéder à la mise à 

niveau des installations. 

De cette somme, 30 M$ serviront à ce que la fonderie de l’usine puisse soutenir le secteur 

manufacturier automobile qui est en plein essor. « Nous sommes heureux que la fonderie de 

Baie-Comeau ait pu être reconnue comme le meilleur endroit de son groupe où procéder à de 

tes investissements. Les produits à valeur ajoutée que ce projet permettra d'ajouter à la gamme 

de Baie-Comeau augmenteront certainement la rentabilité de l'usine. Il reste maintenant à 

préciser la nature de ces investissements et des 70 M$ supplémentaires. Ces injections de 

sommes, tout comme les projets antérieurs d’Alcoa, profiteront aux entrepreneurs de la 

Manicouagan», commentait Mme Carole Lemieux, directrice générale.  
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« Ces investissements sont rassurant quant aux intentions d’Alcoa Canada pour son usine de 

Baie-Comeau. Malgré le contexte économique actuellement défavorable, on peut constater que 

l’aluminerie Alcoa de Baie-Comeau est une aluminerie d’avenir », ajoutait Mme Brisson.  

Diversifier l’économie 

Par ailleurs, à la lumière de cette annonce on ne peut que constater la dépendance de notre 

économie par rapport aux fluctuations des marchés internationaux. « Il nous faut miser sur la 

diversité économique, expliquait M. Guy Simard, directeur du développement industriel. Il est 

primordial, pour la santé économique de notre région, de miser, entre autre, sur les projets 

miniers, métallurgiques et forestiers afin de créer et de diversifier les emplois. On constate à 

quel point être approvisionné en gaz naturel permettrait à nos entreprises l’accès à une source 

énergétique alternative améliorant ainsi leur compétitivité. » 
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Corporation de gestion du port de Baie-Comeau 

De nouvelles étapes franchies  

 

Baie-Comeau, le 7 juin 2013- Un rapport préliminaire décrivant les principales composantes du 
projet de prise en charge du port et les coûts afférents est en cours de réalisation. En effet, la 
Corporation de gestion du port de Baie-Comeau, après des appels d’offres publiques, a retenu 
la firme de spécialistes CPCS, pour réaliser la première des trois étapes devant doter le milieu de 
toutes les informations nécessaires à une prise de décision éclairée. Des contributions du 
gouvernement fédéral et du député de René-Lévesque M. Marjolain Dufour pour cette première 
phase couvriront la totalité des coûts reliés à cette étude. 
 
Cette analyse devra, entre autres, traiter des améliorations requises aux installations (quais, 
dragage, espaces d’entreposage, etc.), d’un programme d’entretien à long terme ainsi que d’une 
évaluation des investissements en immobilisation sur une période 20 ans. 
 
Selon Marc Lefebvre, président de la corporation : « Il est important de noter que les usagers du 
port seront consultés tout au long de cette démarche et que la firme CPCS prévoit remettre son 
rapport en août 2013. Ce n’est qu’à ce moment que la corporation décidera de la pertinence de 
continuer les discussions avec les différents paliers de gouvernements impliqués ». 
 
Résumé des étapes franchies 
En 1996, Transports Canada amorçait un vaste processus de cession des équipements portuaires 
sous sa gouverne, et ce, partout au Canada. Dès lors, il n’y avait plus pour cette instance 
gouvernementale d’intérêt à investir dans le développement commercial et infrastructurel des 
installations portuaires publiques comme celles de Baie-Comeau. Durant la même période, le 
gouvernement du Québec reconnaissait à Baie-Comeau le statut de Port stratégique du St-
Laurent, sans pour autant accompagner cette désignation d’un encadrement particulier.  
 
La corporation 
C’est devant ce constat, et dans la foulée des besoins futurs liés au développement nordique 
que les autorités municipales et régionales ont confié à Innovation et développement 
Manicouagan (CLD) le mandat de mettre sur pied un comité de travail. C’est ainsi qu’a vu le jour 
la Corporation de gestion du port de Baie-Comeau (CGPBC),  organisme sans but lucratif. 
 
Toujours selon monsieur Lefebvre : « Le mandat du comité ne se limite pas seulement aux 
travaux de réfection du fer et du béton. Toute ambition de croissance passe par la volonté des 
intervenants régionaux à prendre en main l’avenir de ces infrastructures. À cet effet, le rôle de 
la CGPBC est d’évaluer l’état des quais et les travaux nécessaires à leur mise à niveau, de tracer 
les grandes lignes de son développement futur et de suggérer un nouveau modèle de 
gouvernance où le milieu serait maître des destinées de son port. Une fois toutes les réponses 
obtenues, il appartiendra aux autorités locales de prendre les meilleures décisions pour 
l’économie de la Manicouagan ». 
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Source et informations  

Anne-Marie Gagnon, conseillère aux communications 

418 295-2593 poste 224 

amgagnon@idmanic.ca  

 

Sarah Gaudreault, conseillère en développement local 

418 295-2593 poste 225 

sgaudreault@idmanic.ca  

 

Membres du CA de la Corporation :    

Marc Lefebvre, Entrepac Inc. 

Marcel Furlong : Évaluations Manicouagan. 

Ivo Di piazza : Président Fonds régional de solidarité FTQ. 

Mireille Desrosiers :  Firme de comptabilité Malette. 

François Corriveau : Directeur général VBC. 

Guy Simard, Directeur du développement industriel Innovation et  

 développement Manicouagan (CLD). 

Richard Fournier,   Responsable Planification et développement VBC. 
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Pacte rural 

Dernier appel de projets 
 

 
Baie-Comeau, le 23 août 2013 – Les organismes admissibles au Pacte rural ont jusqu’au  
30 septembre 2013 pour faire parvenir leurs projets à l’agente de développement rural, madame Annie 
Cloutier. Le Pacte rural offre de l’aide financière sous forme de subvention pour des projets permettant 
de stimuler le développement socioéconomique et communautaire des collectivités rurales de la MRC 
Manicouagan. 

Issue de la Politique nationale de la ruralité, l’entente Pacte rural, dont la MRC de Manicouagan a 
confié la gestion de l’enveloppe budgétaire à Innovation et développement Manicouagan (CLD), 
prendra fin le 31 mars 2014. Au terme de l’entente, plus d’une centaine de projets auront été réalisés 
avec un budget totalisant 1,98 M $.  

 

Quelques projets réalisés  

Baie-Trinité : Dans le processus de la municipalité pour devenir un Village-Relais, le Pacte rural a 
permis l’installation d’une tour des marées pour l’amélioration et la mise en valeur des lieux 
municipaux. 

Franquelin et Godbout : Installation de panneaux de « Bienvenue » aux extrémités des villages. 

Pointe-Lebel : Aménagement des plages (toilettes chimiques, escalier et nouveaux accès) et de la  
« Route des arts » qui sera agrémentée prochainement de kiosques pour les artistes. 

Pointe-aux-Outardes : Achat de canots pneumatiques permettant de développer une nouvelle activité 
au Parc Nature, soit la visite des marais salés et acquisition d’un nouveau module de jeux pour enfants. 

Chute-aux-Outardes : Aménagement d’un terrain de soccer. 

Ragueneau : Construction d’une résidence pour personnes âgées en perte d’autonomie (Villa des 
retraités) et revitalisation du parc situé  au Centre communautaire Édouard-Jean. 
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Pièce jointe : Photo de la pancarte « Bienvenue » à Godbout 
 
Source : Sarah Gaudreault 

Conseillère en développement local et aux communications 
418 295-2593, poste 225 
sgaudreault@idmanic.ca 

 
Informations : Annie Cloutier 
  Agente de développement rural 
  418 295-2593, poste 229 
 
Innovation et développement Manicouagan (CLD) 
1910, avenue Charles-Normand 
Baie-Comeau (Québec) G4Z 0A8 
www.idmanic.ca 
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http://www.cfib-fcei.ca/cfib-documents/rr3307f.pdf
http://www.newswire.ca/fr/story/1245725/classement-2013-de-la-fcei-des-villes-entrepreneuriales-au-canada-saguenay-parmi-les-meilleures-grandes-villes
http://www.newswire.ca/fr/story/1245725/classement-2013-de-la-fcei-des-villes-entrepreneuriales-au-canada-saguenay-parmi-les-meilleures-grandes-villes
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Série des dîners-conférences  

Une réussite sur toute la ligne! 
 
 
Baie-Comeau, le 14 novembre 2013 – Le 12 novembre s’est déroulé le premier de quatre dîners-
conférences qui auront lieu dans le cadre du réseau Mouvement Main-d’œuvre Manicouagan. Présenté 
en partenariat avec Emploi-Québec, ce dîner-conférence s’adressait à tous les entrepreneurs, 
employeurs, partenaires socioéconomiques et responsables des ressources humaines de Baie-Comeau 
et des environs. 

C’est sous le thème « Sachez prévoir, comprendre, gérer et résoudre les conflits » que le conférencier, 
Stéphane Cordier, a présenté des stratégies concrètes pour permettre de gérer plus facilement les 
conflits et créer une ambiance harmonieuse et productive, en particulier au travail. Au total, 28 
participants, provenant de la petite et de la grande entreprise, du milieu paragouvernemental ainsi que 
du milieu socio-économique ont participé à cette activité. « Il s’agit d’une excellente réponse du milieu. 
Je crois que ce sujet a touché pile aux préoccupations vécues par les patrons et les gestionnaires ». 

Trois autres conférences s’ajouteront au menu au cours des prochains mois, ainsi que des activités 
reliées à la main-d’œuvre. 

À propos du Mouvement Main-d’œuvre Manicouagan 
Le Mouvement Main-d’œuvre Manicouagan, supporté par ID Manicouagan (CLD), a pour objectif de 
regrouper les joueurs importants de la région qui ont à cœur l’attraction, le recrutement et la 
fidélisation des ressources humaines.  
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Pièce jointe : Calendrier des midis-conférences 

Source : Sarah Gaudreault, Conseillère en développement local et aux communications 
Innovation et développement Manicouagan (CLD)  
418 295-2593, poste 225, sgaudreault@idmanic.ca 
 

Information : MariePier Paquet, Conseillère en développement local 
Innovation et développement Manicouagan (CLD) 
418 295-2593, poste 228, mppaquet@idmanic.ca 
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La Coalition aluminium Manicouagan pose des actions 
 

 
Baie-Comeau, le 22 novembre 2013 – La Coalition aluminium Manicouagan est lancée! Le 
regroupement de plusieurs intervenants locaux a tenu une première conférence de presse dans le but 
d’expliquer ses objectifs, présenter ses coporte-paroles et d'exposer les actions qui seront entreprises 
au cours des prochains jours. 

L’objectif premier de la Coalition est de consolider et d’assurer la pérennité de l’usine de Baie-Comeau 
par une entente entre Alcoa et le gouvernement sur les tarifs d’électricité; la modernisation devant 
suivre selon le report annoncé par la compagnie.  

La Coalition a également tenu à préciser les limites de ses actions. Ainsi, elle ne sera pas au cœur des 
discussions qui auront lieu entre le gouvernement du Québec et Alcoa. Elle promet toutefois, d’être la 
voix des travailleurs de l’usine, de ses retraités, de la population et des entreprises. 

Actions 

Dès le mardi 26 novembre, entre 17 h et 18 h, la Coalition invitera la population de Baie-Comeau et 
des environs à se procurer un carré d’aluminium lors d’un rassemblement de solidarité, qui aura lieu 
devant l’Hôtel le Manoir, à Baie-Comeau. « Il s’agira aussi d’une occasion de rencontrer des dirigeants 
d’Alcoa Canada, messieurs Luke Tremblay et Nicolas Dalmau, qui seront sur place, et de poser un geste 
d’appui envers les 900 travailleurs de l’usine », mentionne monsieur Claude Martel. Soulignons que 
plus de 3 000 carrés ont déjà été distribués dans la communauté. 

Une rencontre entre la Coalition et le vice-président Énergie d’Alcoa Canada, monsieur Dalmau, est 
prévue en marge du souper organisé par la Chambre de commerce de Baie-Comeau. Le député de 
René-Lévesque, monsieur Marjolain Dufour, aura été rencontré la veille. 

Dans les prochains jours, une pétition électronique sur le site Web de l’Assemblée nationale du Québec 
sera lancée afin que les citoyens puissent concrètement apporter leur soutien. Puis, la Coalition 
demandera au député de René-Lévesque d’appuyer le dépôt de cette pétition. 

D’autre part, les organismes, les entreprises, les élus et les syndicats ont été ou seront bientôt 
interpellés pour signer un projet de résolution qui vise à ce qu’Alcoa Canada et le gouvernement du 



 

 

Québec arrivent à une entente. « Nous voulons être rassuré une fois pour toutes par rapport aux 
incertitudes qui planent suite à l’annonce de fermeture des trois usines » souligne monsieur Guillaume 
Tremblay.  

Enfin, mentionnons que d’autres activités de mobilisation, auxquelles la population sera sollicitée, 
seront bientôt annoncées. « Nous souhaitons envoyer un message fort et prouver que nous avons à 
cœur que cette entreprise demeure chez nous » termine monsieur Bernard Filiatrault. 

 

Membres de la Coalition aluminium Manicouagan 

 Claude Martel (coporte-parole), Ville de Baie-Comeau 
 Bernard Filiatrault (coporte-parole), Chambre de commerce de Manicouagan 
 Guillaume Tremblay (coporte-parole), Conseil central Côte-Nord CSN 
 André Lepage, MRC Manicouagan 
 Viviane Richard, SADC Manicouagan 
 Michel Desbiens, Syndicat national de l’aluminium de Baie-Comeau  
 Carole Lemieux, Innovation et développement Manicouagan (CLD) 
 Martin Ouellet, SADC Manicouagan  
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Coalition aluminium Manicouagan 
Bilan de la première semaine 

 
 
Baie-Comeau, le 28 novembre 2013 – Au terme de sa première semaine, la Coalition aluminium 
Manicouagan a tenu à faire le point sur les activités qui ont été entreprises, soit des rencontres entre 
les membres de la Coalition, le député de René-Lévesque et les représentants d’Alcoa ainsi qu’un 
rassemblement de solidarité. 

Les deux rencontres ont permis à la Coalition de présenter ses objectifs, qui sont de rassurer les 
travailleurs et les retraités de l’usine, les entrepreneurs ainsi que la population en assurant une 
vigilance dans l’intérêt de la Manicouagan. À cet effet, elle se considère comme un pivot pour son relai 
d’information, tant auprès de la population que des instances concernées. Elle souhaite également 
donner une visibilité, à l’échelle provinciale, à la Manicouagan par des activités de mobilisation. 

Monsieur le député Marjolain Dufour a été rencontré lundi dernier par la Coalition, qui a demandé à ce 
qu’un signal fort de la première ministre, madame Marois, soit envoyé afin de rassurer la population de 
la Manicouagan. Monsieur Dufour a tenu à préciser que le gouvernement du Québec était ouvert aux 
demandes formulées par Alcoa Canada et que les emplois seraient préservés. 

Une rencontre a également eu lieu cette semaine avec le vice-président Énergie, de l’aluminerie Alcoa, 
monsieur Nicolas Dalmau. La Coalition y a fait état des impacts quant à leur annonce faite le 28 
octobre dernier, voir l’insécurité des travailleurs ainsi que les pertes de revenus des commerçants et des 
sous-traitants. Elle a profité de l’occasion pour poser des questions sur les négociations et l’avenir de 
l’usine de Baie-Comeau et un mot a aussi été glissé concernant certaines pratiques d’achats pouvant 
être améliorées par la multinationale. Enfin, monsieur Dalmau a confirmé que les négociations allaient 
bien et a tenu à préciser qu’elles avaient lieu avec des dirigeants québécois et non ceux du siège social 
à New York. Il a également rappelé que l’usine de Baie-Comeau se situe toujours en tête de peloton en 
ce qui concerne le tonnage produit. 

 

 



 

 

Pour ce qui est du rassemblement du 26 novembre dernier, la Coalition est satisfaite de la participation 
des 200 personnes présentes, étant donné le court laps de temps dans lequel il a été organisé et de son 
horaire particulier, puisqu'elle tenait à profiter de la présence, en soirée, des représentants d’Alcoa à 
l'Hôtel le Manoir. Il s’agit d’une étape dans toutes les actions qui seront entreprises au cours des 
prochaines semaines, mais nous espérons évidemment une plus grande mobilisation pour les actions à 
venir.  

À court terme, la Coalition prévoit déposer une pétition électronique sur le site de l’Assemblée 
nationale et invitera tous les organismes, associations et commerçants à signer une résolution d’appui. 
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Coalition aluminium Manicouagan 
Pétition électronique 

 
 
Baie-Comeau, le 5 décembre 2013 – Une pétition électronique, concernant le désir d’une entente 
entre le gouvernement du Québec et Alcoa au sujet des tarifs d’électricité, est maintenant disponible 
sur le site Internet de l’Assemblée nationale. 

Avec cette action, la Coalition aluminium Manicouagan souhaite un appui fort de la population 
québécoise, d’autant plus que la pétition est secondée par les municipalités régionales de comté de 
Manicouagan, Portneuf et Bécancour. La pétition est disponible sur le site de l’Assemblée nationale au 
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-4539/index.html 

Les entreprises et organisations peuvent également peuvent signer une résolution à cet effet qui est 
disponible sur le site d’Innovation et développement Manicouagan (CLD) au www.idmanic.ca. 
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Pièce jointe :  Libellé de la pétition 
 
Source : Sarah Gaudreault 

Conseillère aux communications 
Coalition aluminium Manicouagan 
418 295-2593, poste 225 
sgaudreault@idmanic.ca 



 

 

Pétition : 
Entente entre Alcoa et le gouvernement du Québec concernant les tarifs d'électricité 
 
 
CONSIDÉRANT QU’Alcoa a avisé Hydro-Québec, le 28 octobre 2013, qu’elle devra réduire ses 
obligations contractuelles en matière d’achat d’électricité advenant un maintien de la tarification 
prévue au 1er janvier 2015; 
 
CONSIDÉRANT QUE le contexte mondial actuel offre de meilleurs tarifs énergétiques pour les 
alumineries que le tarif L en vigueur au Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le contexte mondial du marché de l’aluminium réduit la marge de manœuvre des 
alumineries; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les alumineries de Baie-Comeau, de Deschambault-Grondines et de Bécancour 
sont touchées par une menace de fermeture; 
 
CONSIDÉRANT QUE  cette menace crée un climat d’incertitude entrainant un ralentissement 
économique dans un contexte déjà précaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les conséquences négatives importantes de la perte de 3 000 emplois directs au 
Québec mettraient en péril la vitalité économique de plusieurs régions du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la population de Baie-Comeau, Deschambault-Grondines et Bécancour souhaite 
des conditions gagnantes pour favoriser la pérennité à long terme de ce qui représente un moteur 
économique important pour les communautés touchées; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les intérêts des MRC de Manicouagan, de Portneuf et de Bécancour doivent être 
portés à l’attention du gouvernement provincial et des dirigeants d’Alcoa; 
 
Nous, soussignés, demandons au gouvernement du Québec qu’il en vienne à une entente avec 
l’entreprise Alcoa concernant les tarifs d’électricité. 
 


